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RATIFICATION DES RESULTATS DU CYCLE D'URUGUAY: 

IL EST URGENT D'AGIR 

Allocution de M. Peter D. Sutherland, Directeur général du GATT 

Villa d'Esté, 2 septembre 1994 

I 

Lorsque les gouvernements ont signé l'Acte final du Cycle d'Uruguay à Marrakech en avril 
dernier, il était clairement entendu qu'ils n'épargneraient aucun effort pour faire en sorte que les résultats 
puissent entrer en vigueur et que la nouvelle Organisation mondiale du commerce commence à 
fonctionner le 1er janvier 1995. La réalisation de cet objectif convenu est apparue comme une nécessité 
absolue, non seulement pour la crédibilité du processus de mise en oeuvre, mais plus particulièrement 
pour la valeur des engagements qui ont été échangés dans la négociation et les avantages qu'ils 
apporteront à l'économie mondiale. Aucun pays - à commencer par ceux qui ont déjà pris des initiatives 
unilatérales pour libéraliser leur politique commerciale - ne veut voir la valeur de ces engagements 
érodée par des atermoiements. Il ne faut pas que le monde dans son ensemble ait encore à attendre 
pour que se matérialisent enfin les avantages économiques, sociaux et politiques de ce grand arrangement 
global. 

Depuis Marrakech, la nécessité de mettre en oeuvre d'urgence les résultats du Cycle d'Uruguay 
a été constamment soulignée par les Ministres et Chefs d'Etat et de gouvernement au Sommet du G7 
à Naples, dans d'autres réunions ministérielles, notamment à l'OCDE, et dans des réunions régionales 
qui ont eu lieu dans différentes parties du monde. Les milieux d'affaires, les consommateurs et d'autres 
groupes du secteur privé de bien des pays se sont félicités de la haute priorité que les dirigeants politiques 
ont donnée à la conclusion rapide du processus de ratification et. ce qui est plus important encore, 
les leaders mondiaux ont décidé de veiller eux-mêmes à ce que les résultats du Cycle d'Uruguay soient 
mis en oeuvre. 

A Genève, le Comité préparatoire établi en avril met en place le dispositif nécessaire en vue 
de l'établissement de l'OMC. 

Le Comité - composé de tous les pays qui ont signé l'Acte final du Cycle d'Uruguay - a 
clairement fait savoir qu'il comptait que cet événement se produirait le 1er janvier 1995. En 
conséquence, il a fixé au début de décembre la date de la Conférence de mise en oeuvre (qui arrêtera 
les détails finals). 

Il est donc évident que, d'ici à la Conférence de mise en oeuvre, un nombre substantiel de 
gouvernements - surtout ceux des grandes nations commerçantes, tant industrielles qu'en développement -
doivent avoir ratifié les accords de Marrakech. C'est le préalable essentiel si l'on veut réaliser l'objectif 
convenu. 

D ' après les informations dont nous disposons, la maj or ité des participants devrait être en mesure 
de ratifier les accords en temps voulu. A ce jour, 26 pays ont formellement accepté les accords de 
Marrakech ou mené à terme leurs procédures internes d'acceptation. Ce qui signifie que 99 pays - dont 
la plupart des grandes nations commerçantes - ne l'ont pas encore fait. 

A SUIVRE 
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Le Cycle d'Uruguay a été du début à la fin une entreprise multilatérale dans l'issue de laquelle 
tous les participants ont une part de responsabilité. Faire en sorte que ses résultats entrent en vigueur 
est aussi une responsabilité commune, et il est essentiel qu'aucun participant ne pense qu'il peut attendre, 
pour ratifier les accords, que d'autres l'aient fait avant lui. Il est néanmoins indéniable que tout le 
monde ou presque attend que les principaux acteurs qui occupent la scène commerciale et économique 
internationale montrent l'exemple au moment où il faut transformer les engagements négociés pendant 
le Cycle d'Uruguay en une réalité. Ces acteurs - en particulier les Etats-Unis, l'Union européenne 
et le Japon - ont une responsabilité majeure, celle d'agir à temps. 

Pour toutes ces raisons, la progression du processus de ratification dans l'Union européenne, 
au Japon et aux Etats-Unis revêt une importance particulière. Je dois dire que, d'après ce que nous 
pouvons constater, il n'y a pas lieu de se féliciter de l'état d'avancement de ces trois processus. 

Dans l'Union européenne, trois pays (l'Allemagne, la Grèce et le Royaume-Uni) ont mené 
à terme leurs procédures internes. D'autres sont en passe d'y parvenir. Mais un certain nombre d'Etats 
membres semblent attendre que la Cour de justice européenne se prononce sur la compétence respective 
de la Commission et des Etats membres en matière d'accords commerciaux avant de s'engager 
effectivement dans le processus de ratification. 

Il est peut-être encourageant de constater que le débat qui s'est amorcé dans l'Union européenne 
porte plutôt sur les procédures internes que sur des éléments de fond des résultats du Cycle d'Uruguay 
- mais les retards, quelle qu'en soit la raison, coûtent toujours fort cher. J'ai le ferme espoir que les 
gouvernements des Etats membres et les institutions de l'UE s'attacheront conjointement à rappeler 
l'urgence de ce processus à tous les niveaux dans les semaines à venir. 

Au Japon, le processus de ratification semble en bonne voie, mais la Diète n'a pas encore 
entrepris l'examen des accords OMC, et c'est là une phase cruciale. Il est essentiel que tout soit mis 
en oeuvre pour que ce processus s'engage dans les moindres délais. 

Aux Etats-Unis, enfin, la législation d'application doit encore être présentée au Congrès, dont 
les séances sont suspendues jusqu'à la rentrée. Il est vrai que la nature du processus législatif aux 
Etats-Unis (lequel se déroule selon la procédure accélérée ("fast-track"), qui ne permet pas aux membres 
de proposer des amendements) fait que le débat sur le projet de loi a lieu avant que celui-ci ne soit 
présenté, et que l'approbation devrait ensuite intervenir rapidement. Néanmoins, étant donné qu'un 
certain nombre de points sont encore apparemment à l'examen au Congrès, et qu'il reste peu de temps 
pour établir le texte définitif de la législation, j'exhorte tous ceux qui participent à ce processus à lui 
donner une haute priorité dans les semaines à venir. Le créneau dont on dispose entre le moment où 
le Congrès reprendra ses travaux le 12 septembre et le début d'octobre, où il les suspendra de nouveau 
pour les élections intermédiaires, est bien étroit. Si on le manque, le processus risque fort de prendre 
beaucoup de retard et les conséquences pourraient être graves pour l'économie des Etats-Unis et pour 
celle du monde entier. 

III 

Je voudrais rappeler à tous ceux qui seraient tentés de penser que l'on pourrait retarder la mise 
en oeuvre des résultats du Cycle d'Uruguay à moindre coût, ce qu'ils représentent pour le monde. 

A SUIVRE 
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• C'est l'initiative de libéralisation des échanges la plus importante de toute l'histoire. Les droits 
de douane sont abaissés de plus d'un tiers, les obstacles non tarifaires sont supprimés et les 
conditions dans lesquelles s'exerce la concurrence sont grandement améliorées. Pour le 
commerce des marchandises à lui seul, on estime que d'ici à l'an 2002 la valeur globale des 
échanges supplémentaires résultant de ces négociations se chiffrera à 755 milliards de dollars 
par an. Et si les échanges augmentent, la croissance, l'investissement et l'emploi augmenteront 
aussi. 

• Les principes du GATT - tels que la non-discrimination -, dont la valeur est mise en relief 
par la croissance du commerce mondial des marchandises, multiplié par 13 en 45 ans, sont 
renforcés et leur champ d'application est élargi, grâce à des règles multilatérales convenues 
dans les nouveaux secteurs de croissance: le commerce des services et le commerce des droits 
de propriété intellectuelle. Ces nouveaux accords sont le facteur déterminant qui assurera une 
expansion continue, un meilleur accès aux marchés, la sécurité de l'investissement et la 
croissance de l'emploi dans ces secteurs dont le développement ne fait que commencer. 

• Parce que les possibilités d'exportation offertes aux pays en développement - qui comprennent 
les économies dont la croissance est la plus rapide au monde - vont s'améliorer, les perspectives 
qui s'ouvriront aux exportateurs des pays développés seront elles aussi bien plus favorables. 
La demande d'importations des "tigres" d'Asie, des pays d'Amérique latine et des économies 
en transition a une importance capitale pour les pays industrialisés, qui espèrent transformer 
la reprise actuelle, encore bien fragile, en une croissance durable. 

• Enfin, la création de l'Organisation mondiale du commerce pour réunir tous ces nouveaux 
engagements dans un cadre institutionnel et juridique unique permettra de faire en sorte que 
la croissance stimulée par les échanges soit à la fois maintenue et largement partagée. L'OMC 
ne constitue en aucune façon une atteinte à la souveraineté des pays, quels qu'ils soient. Elle 
la renforcerait plutôt, grâce à un mécanisme de règlement des différends plus efficace permettant 
aux pays de veiller à ce que leurs droits soient respectés, et parce qu'elle servira de tribune 
permanente pour adapter le programme de politique commerciale international aux besoins 
réels des nations commerçantes. L'exercice effectif de la souveraineté est indissoluble des 
principes du droit dans les relations internationales, et c'est ce que l'OMC renforce. 

L'ensemble de résultats du Cycle d'Uruguay n'est ni un miracle ni un heureux hasard. C'est 
le fruit de sept années de dures négociations auxquelles ont participé plus de 100 pays. Ces résultats 
ne plairont sûrement pas à tous les groupes d'intérêt, mais les gouvernements participants, que ce soit 
à Marrakech ou depuis lors, n'ont laissé planer aucun doute sur le fait que globalement - et c'est ainsi 
qu'il faut les considérer - ces résultats constituent un atout immense pour l'économie mondiale. 

IV 

Cependant, tant que l'Accord sur l'OMC n'est pas ratifié et mis en oeuvre, il ne vaut guère 
plus qu'un chèque non encaissé. Il est impensable que les législateurs d'un pays ou d'un autre puissent 
tolérer le moindre retard dans l'encaissement de ce chèque si difficilement acquis, ou que l'opinion 
publique les laisse faire. 

A SUIVRE 



GW/04 
Page 6 

Tout retard dans l'entrée en vigueur de l'OMC et des accords conclus sous ses auspices coûtera 
réellement cher à tous les individus de tous les pays. Il ne pourra qu'encourager les protectionnistes 
du monde entier à se regrouper et à renouveler leurs pressions sur les leaders politiques pour que ceux-ci 
se prêtent à ce genre de stratagème visant à nier la réalité dont les effets désastreux sur la prospérité 
et la stabilité internationale ont été amplement démontrés dans l'histoire récente. C'est donc avec le 
plus grand sérieux que je répète que la ratification et la mise en oeuvre de cet Accord doivent être 
l'une des plus hautes priorités économiques - et politiques - internationales. Je demande instamment 
à tous les pays participants qui n'ont pas encore ratifié l'Accord de donner à ce processus la même 
priorité dans leur programme législatif. 

De mon côté, je continuerai de faire de mon mieux pour aider les participants et faciliter leur 
processus de ratification. Dans les jours à venir, je vais amorcer un processus multilatéral systématique 
de consultation et d'examen à ce sujet, dans l'intérêt de tous les participants et du système multilatéral 
dans son ensemble. Je souhaite qu'à la réunion qu'il tiendra le 22 septembre le Comité préparatoire 
soit en mesure d'examiner la situation globale et l'état d'avancement du processus de ratification de 
chacun des participants qui n'ont pas encore ratifié l'Accord. Je suis convaincu que l'on pourra ainsi 
couper court à la tentation d'atermoyer et faire prendre conscience à tous qu'il est urgent d'agir. En 
outre, je poursuivrai et intensifierai mes contacts directs avec les principaux participants dans tous les 
cas où il sera nécessaire ou utile de le faire; et, bien entendu, le secrétariat du GATT tout entier sera 
prêt à se mobiliser pour apporter son aide de toutes les façons que l'on pourra juger appropriées. 

Je vous exhorte, vous et les autres leaders du secteur privé du monde entier, à ne laisser passer 
aucune occasion de réclamer une ratification rapide dans vos pays respectifs. Votre soutien a constitué 
une contribution capitale à la réussite des négociations. Il est toujours aussi capital maintenant que 
les avantages résultant de ce succès sont si proches. Retarder la mise en oeuvre de ces résultats aurait 
pour conséquence de les dévaluer. Faites en sorte que cela n'arrive pas. 

FIN 


